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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Verfassungsfragen

Die Bemühungen um eine Totalrevision der Bundesverfassung erfuhren eine Belebung
durch die Publikation eines neuen Verfassungsentwurfs. Dessen Autoren, die keiner
Partei angehörenden Staatsrechtslehrer J. P. Müller (Bern) und A. Kölz (Zürich),
versuchten der Kritik am Expertenentwurf von 1977 Rechnung zu tragen, zugleich aber
mit der Hervorhebung der Umweltproblematik einen besonderen Akzent zu setzen. Sie
schränkten die Kompetenzen des Bundes wieder auf die im Verfassungstext
aufgezählten Bereiche ein und verankerten Eigentumsgarantie und Wirtschaftsfreiheit
stärker, als es die Kommission Furgler getan hatte. Anderseits legten sie vermehrtes
Gewicht auf Transparenz und Volksrechte.

Der Entwurf fand auf bürgerlicher wie auf sozialdemokratischer Seite Anerkennung; aus
beiden Richtungen kam freilich auch Skepsis und Kritik. Lebhafter war das Interesse in
Kreisen des Umweltschutzes. Eine Gruppe um den ökologisch engagierten Zürcher
Anwalt Felix Matter trat mit der Idee hervor, auf der Grundlage des Entwurfs Kölz/Müller
eine Volksinitiative für die Totalrevision zu lancieren. Eine Vereinigung für
Verfassungsreform (VVR) wurde gegründet, der sich vor allem Jugend- und
Frauenorganisationen wie auch der Schweizerische Konsumentenbund anschlossen.
Der VVR traten u.a. die Jungparteien von CVP, SVP, EVP und LdU, die Schweiz.
Arbeitsgemeinschaft der Jugendverbände, die Schweiz. Gesellschaft für Umweltschutz,
der Schweiz. Verband für Frauenrechte und der Schweiz. Katholische Frauenbund bei.
In den Vorstand wurden u.a. F. Matter (Präsident), die NR L. Robert (-, BE), M. Weber
(ldu, ZH), P. Günter (ldu, BE) und R. Seiler (cvp, ZH) sowie H. Tschäni gewählt. Die
Bewegung griff freilich nur langsam um sich und erntete namentlich in der lateinischen
Schweiz wenig Echo. So wurde von der Bildung eines Initiativkomitees noch
abgesehen. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.10.1984
PETER GILG

Wirtschaft

Landwirtschaft

Tierische Produktion

In den Medien waren das Bienensterben und dessen mögliche Ursachen ebenfalls
intensiv diskutierte Themen: Die grossen Schweizer Tageszeitungen begleiteten das
Entstehen des Neonicotinoid-Verbots in der EU und der Schweiz mit Einschätzungen
und Stellungnahmen sowohl von Seiten der betroffenen Konzerne als auch von Seiten
der Imker- und Naturschutzverbände. Während Letztere die Verbote als Etappensiege
auf dem Weg hin zu einem generell reduzierten Einsatz von Pflanzenschutzmitteln
feierten (siehe hier), betonten Syngenta und Bayer vergeblich die Uneinigkeit unter
Forschern zu den Wirkungen von Pestiziden auf das Bienensterben. Auch in der
Gesellschaft breitete sich die Sorge um den Fortbestand der Bienen aus, wie ein
Bericht des Tages-Anzeigers im Juni verdeutlichte: In der deutschen und
rätoromanischen Schweiz besuchten 900 Personen Imkerkurse. Dies stelle gegenüber
anderen Jahren beinahe eine Verdoppelung der Teilnehmenden dar. Prinzipiell sei dies
zwar ein positiver Trend, da sich ein Grossteil der aktiven Imker bereits im
Pensionsalter befände. Experten mahnten dennoch zur Vorsicht: Es sei nicht klar, wie
nachhaltig dieses plötzliche Interesse an der Imkerei sei; man müsse damit rechnen,
dass aufgrund des hohen Aufwands viele Privatpersonen nach kurzer Zeit wieder
aufgeben würden. Ausserdem entstünden durch diesen Trend weitere Gefahren: Neue
Imker meldeten ihre Völker selten bei den lokalen Bienenzüchtervereinen an, was es
schwierig mache, im Falle eines Krankheitsausbruchs die Verbreitung zu unterbinden.
Da die Mehrheit der Neueinsteigenden in städtischen Gebieten lebten, sei die
Population von Bienen in diesen Gegenden ausserdem zu hoch, was wiederum die
Anfälligkeit für Krankheiten begünstige. Zum prämierten Schweizer Dokumentarfilm
„More Than Honey“ siehe hier. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.06.2013
JOHANNA KÜNZLER
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Lebensmittel

Un important débat a vu le jour, principalement en Suisse alémanique, autour des
expériences pratiquées à la Station fédérale de recherches agronomiques de Changins
(VD) sur la modification de facteurs héréditaires de certains types de pommes de terre
(bintje). La recherche incriminée consiste à modifier génétiquement des patates afin
de les rendre résistantes à certaines maladies. La polémique, engagée par certaines
organisations écologiques, a éclaté lorsque des tests en plein air ont été envisagés, au
vu des bons résultats obtenus "in vitro". Les opposants ont prétendu qu'il pouvait
exister des risques de dissémination du gène dans la nature, que cela pourrait créer un
précédent fâcheux et ont dénoncé l'absence de dispositions juridiques en la matière.
Les chercheurs de Changins ont contesté cette argumentation et ont affirmé qu'il n'y
avait aucun risque de transmission de gène. La polémique a connu son intensité
maximum lorsque des membres de l'organisation Greenpeace occupèrent la serre de
Changins dans le but d'empêcher l'expérience et furent délogés ensuite par la
gendarmerie.

Le Conseil Fédéral autorisa finalement l'expérience "in vivo" en se basant sur les
recommandations de deux commissions consultatives qui l'assurèrent que les risques
étaient inexistants. Les organisations de protection de l'environnement protestèrent
vivement contre cette décision prise, selon eux, en l'absence de base légale. En
automne, la récolte des pommes de terre contestées a permis de constater que la
modification génétique avait protégé les tubercules du virus qui les menaçait, malgré
certaines transformations de leur forme. Les scientifiques espèrent que ce type de
manipulations pourra être étendu à diverses sortes de cultures (vigne, betteraves,
fruits, etc.), ce qui permettrait d'abandonner les traitements par produits chimiques.
Les organisations de protection de l'environnement ont malgré tout protesté à
nouveau, arguant que les conséquences, à terme, de ces expériences étaient inconnues
et trop dangereuses (apparition de nouveaux virus, épidémies, dissémination de gènes
modifiés). 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Afin de renforcer et compléter le programme «énergie 2000», le comité d'action du
nord-est de la Suisse contre les centrales atomiques (NWA) a l'intention de lancer une
initiative populaire pour la promotion de l'énergie solaire et une meilleure utilisation
de l'énergie. L'initiative aurait pour ambition de renoncer progressivement à l'énergie
nucléaire après la fin du moratoire et de réduire d'un quart la production de CO2
jusqu'en 2010. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 15.02.1991
ANDRÉ MACH

De façon générale, le programme a été bien reçu par les différents partis politiques et
groupes d'intérêt. La conférence des directeurs cantonaux de l'énergie l'a approuvé
dans ses grandes lignes et s'est engagée à faire participer activement les cantons; elle a
décidé de créer deux groupes de travail, l'un chargé de préparer la future loi sur
l'énergie et l'autre de formuler des propositions pour la mise en oeuvre des
recommandations tarifaires de la Confédération. Bien que favorables au programme,
les socialistes et les écologistes lui reprochèrent de rester trop dépendant du nucléaire
et se sont montrés moins optimistes que le chef du DFTCE sur la possibilité de réaliser
les objectifs fixés. Certaines organisations écologistes ont proposé de compléter le
programme par un nouvel arrêté fédéral, prévoyant la création d'un fonds «Energie»,
financé par une hausse de 15% du prix du courant et destiné à promouvoir la politique
énergétique. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.02.1991
ANDRÉ MACH
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Les relations entre le chef du DFTCE et les organisations écologistes se sont
détériorées à la suite de l'autorisation par le Conseil fédéral d'augmenter de 10% la
puissance du réacteur de la centrale de Mühleberg. Les organisations de protection de
l'environnement avaient décidé de se retirer du groupe de conciliation «déchets
nucléaires» du programme Energie 2000; selon elles, l'augmentation de la puissance de
la centrale bernoise constituerait une violation du moratoire nucléaire adopté par le
peuple en 1990. Au mois de mars, Adolf Ogi a décidé d'ajourner une réunion avec les
organisations écologistes sur la politique énergétique, ces dernières ayant eu
l'intention d'organiser une conférence de presse peu avant la tenue de cet entretien
pour exposer leurs critiques à l'égard des mesures prises dans le cadre du programme
Energie 2000. Les écologistes avaient résolu de procéder de la sorte suite à l'annonce
de la présentation à la presse par l'UDC, le même jour, de son concept de politique
énergétique, lequel ne se démarque guère du programme Energie 2000. Selon les
écologistes, la conférence de l'UDC avait été fixée à ce jour dans le but de reléguer à
l'arrière-plan médiatique leur réunion avec le chef du DFTCE et plus particulièrement
leurs propositions pour compléter le programme Energie 2000. Lors de leur
conférence de presse, les organisations écologistes ont déclaré qu'elles étaient
favorables à l'introduction d'une taxe sur l'énergie ainsi qu'à de nouvelles mesures
d'économie d'énergie; elles ont également annoncé qu'elles demandaient la fermeture
des trois plus anciens réacteurs nucléaires en fonction en Suisse (Beznau I et II et
Mühleberg), qu'elles s'opposaient à la révision de la législation sur l'énergie nucléaire
allant dans le sens d'une accélération des procédures d'autorisation pour la
construction d'installations atomiques, et qu'elles envisageaient de lancer plusieurs
initiatives populaires pour renforcer la politique énergétique de la Confédération.
L'entrevue entre les deux parties, initialement prévue début avril, a finalement eu lieu
un mois plus tard, mais n'a guère permis un rapprochement des positions. Au terme
d'une réunion tendue, les protagonistes ont renoncé à faire une déclaration commune
devant la presse. Accusé de contourner le moratoire nucléaire adopté par le peuple en
1990, le chef du DFTCE s'est défendu en expliquant que l'autorisation pour
l'augmentation de la puissance de la centrale de Mühleberg allait dans le sens du rejet
par le peuple de l'initiative sur l'abandon du nucléaire en 1990. Ces tensions entre le
département fédéral et les organisations écologistes ont révélé la fragilité de
l'«armistice énergétique» conclu au lendemain des votations fédérales de septembre
1990. Quelques semaines après leur réunion avec le chef du DFTCE, les organisations
écologistes ont cependant annoncé qu'elles désiraient poursuivre leur participation aux
différents groupes de travail du programme Energie 2000, à l'exception du groupe de
conciliation sur les déchets radioactifs. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.07.1993
ANDRÉ MACH

Pour des raisons de compétitivité internationale, le Vorort, l'UDC et le PDC ont déploré
la volonté du gouvernement d'introduire en solitaire la taxe sur le CO2. Les
démocrates-chrétiens ont, en outre, souhaité que seuls 15% du produit de la taxe
soient attribués à des mesures de politique énergétique. Si le PRD s'est déclaré
favorable à ce que la Suisse devance l'UE en la matière, il a en revanche contesté la
répartition du produit de la taxe prévue par le Conseil fédéral qui, selon lui, introduirait
des désavantages concurrentiels pour les entreprises suisses. Cette répartition a aussi
soulevé des critiques au sein de l'UDC qui a exigé que le principe de neutralité
budgétaire de la taxe soit respecté, à l'instar du Vorort qui s'est prononcé pour un
remaniement en profondeur du projet. Jugeant pour sa part que les effets de
l'introduction en solitaire de la taxe sur le CO2 ne porteraient qu'un préjudice limité à
l'économie suisse, le PS a soutenu le projet du gouvernement, tout en se prononçant en
faveur de l'instauration d'une taxe sur l'ensemble des agents énergétiques. Quant au
parti écologiste, aux associations de protection de l'environnement et à la majorité des
syndicats, ils se sont réjouis de l'étape franchie par le Conseil fédéral, étape qui, à leurs
yeux, ne constitue cependant qu'un minimum. Seize cantons se sont enfin déclarés en
faveur de l'introduction du projet des autorités fédérales. Fort de ce soutien, le
Conseil fédéral a réitéré sa volonté d'introduire la taxe incitative. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.1994
LIONEL EPERON

A l'avant-scène de la politique énergétique suisse depuis la publication du rapport
Cattin en juin 1995, le débat sur la libéralisation du marché helvétique de l'électricité
s'est poursuivi durant l'année sous revue. Virtuellement porteuse d'une diminution des
tarifs pratiqués par les compagnies d'électricité, une ouverture des marchés dans ce
domaine fortement cartellisé a avant tout été revendiquée par les milieux industriels
suisses qui, en comparaison internationale, supportent des coûts particulièrement
élevés pour le courant électrique nécessaire à leur activité, diminuant ainsi leur

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.12.1996
LIONEL EPERON
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compétitivité. Bénéficiant du régime actuel qui leur assure des situations de
monopoles locaux, les principaux fournisseurs d'électricité ont en revanche mis en
doute les retombées positives d'une pareille libéralisation, notamment sur le plan de la
sécurité d'approvisionnement et sur celui des investissements à long terme auxquels
plus aucune société électrique n'oserait souscrire en situation de concurrence.
Conscientes des problèmes de compétitivité rencontrés par les milieux industriels
helvétiques, les Forces motrices du Nord-Est de la Suisse (NOK) et les Forces motrices
bernoises (FMB) leur ont néanmoins consenti dès avril des rabais significatifs sur le prix
du kilowattheure, suivies en cela par EOS au début du mois de novembre. Quant aux
associations écologistes qui avaient rejeté le rapport Cattin vu son manque de prise en
considération des aspects environnementaux liés à une éventuelle libéralisation
(risques de dumping écologique, notamment), elles ont été associées aux discussions
menées par le groupe de travail Kiener qui s'est vu chargé par le Conseil fédéral de
dresser un catalogue de propositions concrètes concernant les modalités d'une
éventuelle ouverture du marché suisse de l'électricité. Ce nouveau rapport était sur le
point d'être remis au chef du DFTCE à la fin de l'année sous revue. 8

Netz und Vertrieb

Le WWF et une vingtaine d'autres opposants ont déposé un recours auprès du DFTCE
contre la décision de l'Inspection fédérale des installations à courant fort d'autoriser
les plans de détails d'Energie de l'Ouest-Suisse (EOS) pour le tronçon Vaux-sur-
Morges–Eysins (VD) de la ligne à haute tension Galmiz-Verbois. Les principaux
arguments avancés par les opposants étaient de deux ordres: la protection du site
considéré d'importance nationale et la faisabilité technique d'une mise sous terre de la
ligne. Selon EOS, le coût d'une mise sous terre de la ligne serait entre 20 à 30 fois plus
chère qu'une ligne aérienne. Sur les six tronçons de la ligne à haute tension, trois ont
déjà été achevés. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.05.1993
ANDRÉ MACH

Suite à une expertise mandatée par Energie Ouest-Suisse (EOS) concluant que
l'enterrement de la ligne à haute tension entre Galmiz et Verbois engendrerait des
coûts 30 à 40 fois supérieurs par rapport à l'infrastructure aérienne prévue, le DFTCE a
décidé de rejeter en juillet les recours déposés par le WWF, la commune de Begnins
(VD) et quelques particuliers. Les opposants au projet d'EOS ont alors décidé de
recourir auprès du Conseil fédéral en affirmant qu'une nouvelle technologie
permettrait d'enterrer l'infrastructure à un coût nettement moins élevé que celui
avancé par la société promotrice. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.09.1995
LIONEL EPERON

L’achèvement du réseau à très haute tension (380 kilovolts) ne se déroule pas sans
encombre. En Valais, le projet d’EOS de construire une ligne entre Chamoson et
Chippis (28 km) est fortement contesté par des groupements d’habitants et des
organisations écologistes qui dénoncent les atteintes au paysage et à la qualité de vie et
réclament l’enterrement de la ligne. La direction d’EOS objecte que l’enterrement
coûterait de 8 à 15 fois plus cher que le tronçon aérien. Après de multiples tentatives
de conciliation, l’Inspection fédérale des installations à courant fort (ESTI) a transmis le
dossier à l’OFEN. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.10.2007
NICOLAS FREYMOND

Wasserkraft

Profitant des craintes suscitées par l'approvisionnement énergétique helvétique suite à
l'abandon de Kaiseraugst, les partisans de l'énergie hydraulique ont fait valoir quelques
projets. Ils ont été en cela appuyés par le Conseil national qui a adopté, sous forme de
postulat, la motion Schmidhalter (pdc, VS) (Mo. 88.780) demandant une politique plus
favorable en matière de centrales électriques. Ainsi, les Forces motrices de l'Oberhasli
(KWO), appuyées par celles du canton de Berne (FMB), ont lancé un projet appelé
«Super-Grimsel», qui multiplierait par quatre la capacité du lac artificiel existant (de
100 millions de m3 actuellement à 410 millions). Le but de cet agrandissement
spectaculaire résiderait dans l'«affinage d'énergie», c'est-à-dire la production de
courant électrique de façon plus souple, principalement dans les périodes de forte
demande. Cependant, la quantité nette d'électricité ainsi créée (après déduction faite
pour le pompage) ne serait pas plus élevée que celle produite actuellement. Or,
«Super-Grimsel» serait catastrophique pour l'environnement puisque le bassin

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.12.1988
BRIGITTE CARETTI
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d'accumulation noierait des zones particulièrement intéressantes de la plus grande
réserve naturelle bernoise (forêt du Breitenwald, forêt d'arolles du Grimsel
notamment). De surcroît – selon les opposants – en cas de rupture de la structure, les
habitants de la vallée ne pourraient être évacués à temps. Les adversaires du projet
s'opposent à son gigantisme, tant pour ses répercussions humaines et
environnementales qu'énergétiques; les opposants sont la commune de Guttannen (sur
le territoire de laquelle se trouve le Grimsel), le WWF, le Club alpin de Zofingue, la
Fondation suisse pour la protection de l'environnement et l'aménagement du paysage
ainsi que les Amis de la nature. 12

Malgré l'autorisation du gouvernement du canton des Grisons, les premiers travaux de
sondage pour la construction d'une installation de pompage au Val Curciusa (GR) se
sont heurtés à la résistance d'une partie de la population locale et d'organisations
écologistes. D'autre part, lors d'une votation populaire sur le projet des forces motrices
grisonnes de construire une installation hydro-électrique sur la Landquart, cinq
communes sur les onze consultées se sont prononcées négativement; les opposants
craignaient en particulier les répercussions d'une telle réalisation sur l'environnement.
Ce résultat compromet sérieusement le projet des forces motrices, même si la décision
finale d'autoriser la construction revient au gouvernement cantonal. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.09.1991
ANDRÉ MACH

Le Conseil d'Etat saint-gallois a pris position contre l'octroi d'une concession pour le
projet de construction de cinq barrages successifs sur le Rhin entre Trübbach (SG) et
Sennwald (SG) le long de la frontière avec le Liechtenstein; par la même occasion, il a
prié le Conseil fédéral de ne pas autoriser la réalisation de ces installations
hydrauliques. Outre les nombreuses critiques émanant des associations de protection
de l'environnement et des communes concernées sur les répercussions écologiques du
projet, le principal motif invoqué par l'exécutif du canton concernait l'impact de ces
nouveaux barrages sur les nappes phréatiques et en particulier sur les possibilités de
s'approvisionner en eau potable. Le consortium a fait savoir qu'il maintenait son projet;
selon lui, les atteintes à l'environnement mises en évidence par le Conseil d'Etat de
Saint-Gall et les organisations de protection de l'environnement devraient pouvoir être
dissipées sans grande difficulté. Le consortium s'en remet donc la décision du Conseil
fédéral et du gouvernement du Liechtenstein. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.08.1993
ANDRÉ MACH

Fin mars, la cheffe du DFI a chargé la Commission fédérale pour la protection de la
nature et du paysage de déterminer si le Val Curciusa (GR) – où les Forces motrices du
Misox projettent de construire une installation de pompage – devait être inscrit ou non
à un inventaire fédéral des sites à protéger. Bien que le gouvernement du canton des
Grisons ait qualifié cette démarche de véritable affront contre le droit cantonal et
contre les usages en vigueur entre la Confédération et les cantons, l'étude menée par
les experts fédéraux a clairement reconnu la nécessité de protéger le Val Curciusa. De
son côté, le gouvernement cantonal a fait établir sa propre expertise dont les
conclusions ont été contraires à celles de la commission fédérale. Par ailleurs, la
requête du Tribunal fédéral relative à l'établissement d'un rapport complémentaire sur
les répercussions écologiques du projet a été satisfaite. Ce rapport étant favorable à la
réalisation de l'installation de pompage, plusieurs organisations de protection de
l'environnement ont aussitôt déposé un recours auprès des autorités grisonnes et ont
annoncé leur intention de recourir une deuxième fois devant la haute cour en cas
d'attribution d'une nouvelle concession par le gouvernement cantonal. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.11.1994
LIONEL EPERON

Le différend opposant les autorités du canton des Grisons au Département fédéral de
l'Intérieur (DFI) à propos d'un projet de barrage hydro-électrique dans le Val Curciusa
(GR) ne s'est pas apaisé durant l'année 1995. Fort du soutien du parlement grison, le
gouvernement cantonal – ayant estimé que les atteintes que porterait l'ouvrage à
l'environnement ne justifiaient pas de renoncer à sa construction – a décidé d'accorder
pour la seconde fois aux Forces motrices du Misox la concession nécessaire à la
réalisation de l'installation de pompage. A l'annonce de cette décision, sept
organisations de protection de l'environnement ont décidé de porter une fois encore
l'affaire devant le Tribunal fédéral qui a déclaré que ce nouveau recours n'aurait
cependant pas d'effet suspensif. Commanditaire, en 1994, d'une étude reconnaissant
clairement la nécessité de protéger la vallée, le DFI a quant à lui décidé de reporter sa
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prise de position sur ce projet afin d'en analyser en détail les avantages et
inconvénients. 16

Fin mars, la société Hydro-Rhône a réaffirmé son attachement au projet visant à
construire dix barrages successifs au fil du Rhône entre Chippis (VS) et le Lac Léman.
Après que le Tribunal administratif du canton de Vaud eut partiellement admis, en 1994,
le recours de deux associations écologistes concernant la réalisation du palier de Bex-
Massongex, les promoteurs du projet ont conduit, en collaboration avec les opposants,
trois études complémentaires destinées à réduire l'impact de l'infrastructure sur
l'environnement. Celles-ci ayant été menées à bien, la société Hydro-Rhône a projeté
de déposer une nouvelle demande de concession auprès des autorités vaudoises et
valaisannes. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.03.1996
LIONEL EPERON

La Fondation suisse de la Greina (FSG) pour la protection des fleuves alpins s'est
prononcée à la mi-août en faveur de l'instauration d'un moratoire de dix ans en
matière de construction de nouvelles centrales hydro-électriques. Ce moratoire devrait
en outre être accompagné de mesures visant à utiliser l'énergie de manière plus
rationnelle ainsi que de travaux de rénovation et de modernisation des installations
hydrauliques existantes. A peine formulée, la proposition de la FSG s'est heurtée aux
critiques nourries de l'Union des centrales suisses d'électricité. 18

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.08.1996
LIONEL EPERON

La publication du rapport des Forces motrices bernoises (FMB) sur les alternatives
possibles à l'utilisation de l'énergie nucléaire sur le site de Mühleberg (BE) ainsi que
l'établissement début mai, par le Conseil fédéral, de l'inventaire des sites marécageux
dignes d'être protégés (concrétisation de l'initiative populaire Rothenturm) ont fait
ressurgir le projet d'agrandissement des installations hydro-électriques de Grimsel-
Ouest (BE) à l'avant-plan du débat sur les ouvrages d'accumulation susceptibles d'être
encore réalisés en Suisse. Conformément à la requête qui lui avait été adressée en
novembre 1995 par les autorités bernoises, le gouvernement fédéral a suspendu une
première fois sa décision concernant l'opportunité de faire figurer les marais du
Grimsel aux côtés des zones humides répertoriées dans l'inventaire, auquel cas la
réalisation du barrage aurait d'emblée été condamnée. Appelé à se prononcer jusqu'à
la fin août sur la nécessité de protéger ou non le Grimsel, l'exécutif bernois a
recommandé au gouvernement de ne pas inscrire ce site marécageux dans l'inventaire
fédéral, tant que la pesée des intérêts entre écologie et énergie n'aurait pu être
exhaustivement tranchée. A la satisfaction des autorités cantonales, le Conseil fédéral
a décidé de repousser une seconde fois sa prise de position concernant ce site
marécageux afin de déterminer si son inscription dans l'inventaire irait à l'encontre
d'un intérêt national prépondérant. A l'annonce de cette non-décision, les associations
écologistes ont fait part de leur déception et ont à nouveau clamé leur opposition au
projet alors que de nombreux juristes ont émis des doutes quant à la constitutionnalité
de la démarche adoptée par le gouvernement. 19

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.12.1996
LIONEL EPERON

La perspective de la libéralisation du marché suisse de l'électricité semble également
avoir sonné le glas du projet Hydro-Rhône qui prévoyait la construction de dix barrages
successifs au fil du fleuve entre Chippis (VS) et le lac Léman. Invoquant principalement
la non rentabilité de ces installations hydro-électriques qui auraient produit de
l'énergie à un prix trois fois plus élevé que celui actuellement défini par le marché, les
Forces motrices valaisannes (FMV) ont en effet décidé de retirer la nouvelle demande
de concession qu'elles avaient déposée en février de l'année sous revue pour le palier
de Bex-Massongex. Lancé il y a une quinzaine d'années, cet ambitieux projet contre
lequel les associations de protection de l'environnement se sont vigoureusement
élevées a englouti pas moins de CHF 40 millions en frais d'études et de procédure. 20
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En août 2020, la cheffe du Département fédéral de l'environnement, des transports, de
l'énergie et de la communication (DETEC), Simonetta Sommaruga, a convoqué une table
ronde sur l'énergie hydraulique. L'objectif était de définir une stratégie commune,
pour l'énergie hydraulique, dans le contexte de la Stratégie énergétique 2050, de
l'objectif zéro émission de gaz à effet de serre, de la sécurité d'approvisionnement, de
la préservation de la biodiversité et de la protection du paysage. Cette table ronde a
ainsi regroupé la Conférence de directeurs cantonaux de l'énergie, la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la Conférence suisse des directeurs cantonaux
des travaux publics, de l'aménagement du territoire et de l'environnement, Pro Natura,
WWF Suisse, la Fondation suisse pour la protection et l'aménagement du paysage, la
Fédération suisse de Pêche, l'Association des entreprises électriques suisses,
l'Association suisse pour l'aménagement de l'eau, Swiss Small Hydro, Swisspower SA et
Axpo.
Parmi les 33 projets hydroélectriques évalués, les participant.e.s à la table ronde ont
identifié 15 projets de centrales hydroélectriques à fort potentiel énergétique, et à
faible impact sur la biodiversité et le paysage. Ces 15 projets devraient permettre, en
cas de mise en application, d'augmenter la production électrique de 2 térawattheures à
l'horizon 2040. En outre, la table ronde a également travaillé sur les mesures de
compensation, la promotion de l'hydroélectricité, l'assainissement des centrales
hydroélectriques existantes, et la protection de la biodiversité et du paysage. Elle
soutient ainsi la mise en place de processus d'autorisation plus efficaces et plus
rapides. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.12.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

Kernenergie

Malgré l'échec qu'ils avaient essuyé lorsque leur initiative avait été votée en 1979, les
adversaires des centrales nucléaires n'ont pas abandonné l'espoir de parvenir à leur but
par le biais d'une révision constitutionnelle. Deux initiatives, au contenu pratiquement
identique, ont été lancées dans cette intention en 1980. L'une d'elles a été mise sur
pied par les promoteurs de l'initiative sur l'énergie, dont nous avons parlé plus haut.
Ces milieux n'admettant que la collaboration de groupements soutenant cette dernière,
un deuxième comité s'est formé et a lancé sa propre initiative antinucléaire. Les deux
propositions désirent interdire la construction de nouvelles centrales atomiques et
d'installations pour enrichir et retraiter l'uranium. Elles souhaitent en outre ne stocker
que des déchets atomiques provenant du marché intérieur dans les entrepôts suisses.
Toutefois, le projet des adversaires de l'initiative sur l'énergie est plus radical dans la
mesure où il veut interdire aussi la mise en exploitation de la centrale de Leibstadt, en
voie de construction, et recommande l'arrêt progressif de l'activité des centrales
nucléaires qui existent déjà. 22

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.06.1980
HANS HIRTER

Point central de la session extraordinaire des Chambres sur notre politique
énergétique, l'énergie nucléaire a subi en 1986 des attaques de toutes parts. Même si
le parlement, comme nous l'avons vu précédemment, a décidé de ne rien précipiter et
de ne pas tourner le dos à cette forme d'énergie, l'avenir de celle-ci, au vu non
seulement de la méfiance qui a gagné la population, mais également en raison des
tentatives législatives qui se sont multipliées en cours d'année, apparaît pour le moins
menacé. Plusieurs sondages, effectués à la suite de l'accident de Tchernobyl, ont ainsi
démontré que les citoyennes et citoyens helvétiques ne nourrissaient plus, à l'égard de
l'atome, qu'une confiance très mesurée, la majorité se prononçant même pour
l'abandon de cette technologie: 61.6 pourcent des personnes interrogées se sont
prononcées contre l'exploitation de l'énergie nucléaire, 66.7 pourcent contre la
construction de la centrale de Kaiseraugst, 40.3 pourcent se sont montrées favorables
à l'arrêt immédiat de toutes les centrales nucléaires suisses et 56.7 pourcent à un arrêt
progressif.

Au début de l'été, une grande manifestation populaire mise sur pied par une centaine
d'organisations et partis divers (antinucléaires, écologistes, pacifistes, syndicalistes,
POCH, PSO et autres) a rassemblé entre 20'000 et 30'000 personnes devant la centrale
de Gösgen. D'autres manifestations se sont succédées au long de l'année dans les
grandes villes de Suisse. Les opposants à l'atome se sont vu offrir un cheval de bataille
supplémentaire par l'accident survenu à la mi-septembre à la centrale de Mühleberg.
En raison d'un filtre défectueux, des poussières radioactives se sont échappées dans
l'atmosphère, provoquant une hausse de la radioactivité dans la région bernoise de 20
pourcent supérieure à la normale. A cette occasion, de nombreuses voix se sont
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élevées pour mettre en cause la politique d'information des Forces motrices bernoises
(FMB), particulièrement lente et imprécise. De fait, malgré qu'ayant été découverte le
16.9.1986 par les responsables de la centrale, la fuite radioactive n'a été communiquée
au Conseil-exécutif bernois que le 26.9.1986.

Dans la foulée de ce grand mouvement populaire, deux nouvelles initiatives anti-
nucléaires ont été lancées dans le courant de l'année après celles soumises au peuple
en 1979 en 1984. La première a été élaborée par le «Nordwestschweizer Aktionskomitee
gegen A-Werke» (NWA) qui avait déjà annoncé celle-ci l'année auparavant à la suite de
l'octroi par les Chambres de l'autorisation générale à la centrale de Kaiseraugst.
Parrainé par une centaine de groupements et soutenu officiellement par l'Alliance des
Indépendants, l'Action nationale, les écologistes, le POCH et le Parti du travail, le
comité d'initiative est présidé par la libérale genevoise M. Bauer-Lagier et comprend
également quelques autres élus bourgeois, tels les radicaux Petitpierre (GE) et Salvioni
(TI). L'initiative «Halte à la construction de centrales nucléaires» exige un moratoire de
dix ans pour la construction de toute installation destinée à la production d'énergie
atomique. Le texte prévoit en outre un effet rétroactif pour tous les projets qui
n'auraient pas reçu l'autorisation de construire avant le 30 septembre 1986, empêchant
par là la construction de centrales à Kaiseraugst, Graben et Verbois. Les initiants
entendent ainsi imposer une période de réflexion longue d'une décennie durant
laquelle le problème nucléaire puisse être débattu calmement et en toute connaissance
de cause. Deux mois plus tard, le Parti socialiste a à son tour lancé sa propre initiative:
«Pour un abandon progressif de l'énergie atomique» réclame un renoncement aussi
rapide que possible à l'énergie nucléaire, mais sans fixer de délai. Elle entend
également inscrire dans la Constitution l'obligation, pour la Confédération et les
cantons, de promouvoir les économies de courant et son utilisation de manière
judicieuse. Le projet socialiste est soutenu par une quinzaine de partis et
d'associations, dont l'Alliance des Indépendants, le POCH, le WWF et la Société suisse
pour la protection du milieu vital. Lui aussi rendrait la construction de nouvelles
centrales impossible. Même s'ils n'ont pas agi de concert, les deux camps se sont tout
de même exprimé leur soutien l'un à l'autre. 

Au niveau parlementaire, le Conseil National a adopté une motion socialiste (Mo.
86.446) exigeant que les centrales de notre pays soient équipées des dispositifs de
sécurité les plus modernes et en a rejeté une autre de Beda Humbel (pdc, AG; Mo.
85.428) demandant un traitement préférentiel pour les régions favorables à l'énergie
nucléaire. Markus Ruf (an, BE) a déposé une initiative parlementaire prônant
l'annulation de l'autorisation générale accordée par les Chambres à la centrale de
Kaiseraugst (Iv.pa. 86.231).

Dans ce climat antinucléaire ambiant, les résultats issus de la procédure de
consultation des avant-projets des nouvelles lois sur l'énergie nucléaire et sur la
radioprotection ont reflété une certaine logique. Des quatre partis gouvernementaux,
seule l'UDC a ainsi donné une réponse favorable. Le PDC s'est prononcé pour une
actualisation de ce projet de loi à la lumière des causes et des conséquences de
Tchernobyl, le PRD a proposé un moratoire sur les travaux préparatdires, alors que le
PSS a suggéré lui de remplacer la loi sur l'énergie nucléaire par une loi sur la question
de l'élimination des déchets, beaucoup plus impérative selon lui. Dans l'attente de la
réaction du Conseil fédéral face à ces prises de position, les Chambres, après avoir
procédé à l'élimination de quelques divergences mineures, ont adopté une révision
partielle de la loi sur l'énergie atomique actuelle, instaurant le contrôle des
exportations de technologie nucléaire afin d'empêcher la prolifération des armes
atomiques (MCF 85.037). 23

Parallèlement aux efforts entrepris pour augmenter la puissance des centrales
nucléaires (le programme «énergie 2000» prévoit une augmentation de 10%) et en
raison du moratoire, se dessine, parmi les exploitants de centrales nucléaires, une
tendance visant à prolonger de moitié la durée d'exploitation des centrales,
initialement programmée à 40 ans. Une telle prolongation de leur durée de vie devra
être accompagnée par une lutte constante contre le vieillissement et par un contrôle
strict de la sécurité car il a été constaté que la majorité des incidents était dû au
vieillissement et à l'usure des matériaux. Les forces motrices bernoises (FMB) ont
présenté au Conseil fédéral la demande d'un permis non-limité dans le temps pour
l'exploitation de la centrale de Mühleberg (BE) et d'une autorisation pour augmenter de
10% la puissance du réacteur. Le Conseil d'Etat et le Grand Conseil bernois se sont
déclarés favorables à cette requête en dépit de l'opposition des socialistes et des
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écologistes. Toutefois, ce préavis devra encore être soumis à une votation populaire
cantonale consultative en 1992. La Division de sécurité des installations nucléaires de
l'OFEN a transmis un préavis favorable quant à l'octroi d'un permis illimité. Sur cette
question, deux motions ont été déposées au Conseil national, la première par le groupe
écologiste (Mo. 90.565), qui propose au Conseil fédéral de retirer l'autorisation
d'exploiter la centrale de Mühleberg, la seconde par la conseillère nationale Bäumlin
(ps, BE) (Mo. 91.3023) qui demande au gouvernement de faire exécuter une contre-
expertise de la centrale par un organisme international indépendant. En 1990 déjà,
l'association «Mühleberg unter der Lupe», se basant sur un rapport de l'institut
d'écologie appliquée de Darmstadt (RFA) avait mis en cause la sécurité de la centrale.
De nombreuses oppositions à l'octroi d'un permis définitif, issues de Suisse,
d'Allemagne et d'Autriche, avaient été envoyées au DFTCE. 24

Les différentes associations anti-nucléaires ont reproché aux forces motrices du Nord-
Est de la Suisse (NOK) d'avoir signé un contrat d'importation annuelle de 650 millions
de kilowattheures d'électricité pour une période de 10 ans avec des producteurs
tchécoslovaques; une telle démarche irait à l'encontre des objectifs du programme
«Energie 2000» et cette électricité proviendrait de centrales nucléaires parmi les plus
dangereuses du monde. Les NOK ont rétorqué que le prix du courant, particulièrement
élevé, payé aux producteurs tchécoslovaques devait justement servir à l'assainissement
des centrales défectueuses. 25

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.05.1992
ANDRÉ MACH

Quelque 10'800 oppositions – la plupart issues d'Allemagne et d'Autriche sous la forme
de textes photocopiés – contre le projet de dépôt intermédiaire pour déchets
radioactifs à Würenlingen (AG) ont été déposées lors de la seconde phase de la mise à
l'enquête. Les principaux reproches portaient sur l'augmentation des transports de
déchets radioactifs et sur la solidité insuffisante des halles de stockage qui ne
résisteraient pas à la chute d'un avion. Les organisations écologistes préféreraient que
l'entreposage des déchets ait lieu sur le site même des centrales nucléaires. 26

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.08.1992
ANDRÉ MACH

Outre les initiatives «solaire» et «énergie et environnement», lancées en septembre,
les associations écologistes ont également annoncé qu'une initiative populaire allant
dans le sens d'une prolongation du moratoire nucléaire était en voie de préparation. 27

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.12.1993
ANDRÉ MACH

En prévision de l'établissement d'un dépôt final pour déchets moyennement et
hautement radioactifs de longue durée, la CEDRA a effectué une synthèse des
enseignements qu'elle a recueillis, entre 1981 et 1993, au cours de ses recherches dans
le socle cristallin du nord de la Suisse. Tenue de préparer un justificatif de site, la
Coopérative pour l'entreposage des déchets radioactifs a présenté, en novembre, deux
nouvelles demandes auprès du Conseil fédéral pour procéder à des mesures
préparatoires (sondages) dans les communes de Benken (ZH), Leuggern (AG) ou
éventuellement Böttstein (AG). Si les autorités cantonales se sont déclarées prêtes à
coopérer avec la CEDRA, de nombreuses critiques et oppositions ont été émises par
plusieurs associations écologistes et par la population des communes concernées.
Selon les estimations, et à défaut d'une solution internationale, un tel dépôt ne devrait
pas être réalisé avant 2020. 28

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.11.1994
LIONEL EPERON

Peu après le vote de la commune de Wolfenschiessen, la Société coopérative pour la
gestion des déchets nucléaires au Wellenberg (GNW) a présenté au Conseil fédéral une
demande d'autorisation générale pour l'aménagement des constructions et
installations nécessaires à un dépôt final pour déchets de faible et moyenne activité
d'une capacité de 150'000 m3. Estimant que les aspects financiers et politiques
l'avaient emporté sur la sécurité et les arguments scientifiques, les organisations
écologistes et antinucléaires ont aussitôt réaffirmé leur opposition au projet. Mise à
l'enquête publique, la demande d'autorisation a fait l'objet de près de 1000 oppositions
émanant principalement du Comité «Stop Wellenberg». Par ailleurs, la Coalition Anti-
Nucléaire (CAN), qui regroupe 25 associations écologistes et antinucléaires, et le WWF
ont déposé deux recours auprès de l'Office fédéral de l'énergie. La commune
d'Engelberg (OW), qui jouxte celle de Wolfenschiessen, a quant à elle souhaité recevoir
des mesures financières compensatoires pour les pertes que l'établissement du dépôt
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engendrera sur son économie touristique. Cette requête a reçu l'appui du
gouvernement du canton d'Obwald (La GNW a également déposé deux demandes de
concession dans la commune de Wolfenschiessen, l'une relative à l'utilisation du sous-
sol, l'autre à l'exploitation d'un dépôt pour déchets radioactifs). 29

Remis en fonction dans le courant de l'année 1994 et arrêté depuis lors à plusieurs
reprises en raison de pannes d'importance mineure, le réacteur Superphénix de la
centrale nucléaire de Creys-Malville (France) a été à l'origine d'une vive controverse
entre opposants à l'exploitation du surgénérateur français et l'Office fédéral de
l'énergie (OFEN). Chargé d'organiser une conférence contradictoire sur Superphénix -
conformément à un postulat (Po. 94.3478) de la Commission de l'environnement, de
l'aménagement du territoire et de l'énergie transmis en mars par le Conseil national –
l'OFEN s'est en effet vu reprocher de favoriser les partisans de la centrale, tant dans le
choix des thèmes abordés que dans celui des participants à la rencontre. Regroupés au
sein du «Collectif pour l'arrêt de Superphénix», les opposants au surgénérateur ont
particulièrement déploré que les communes impliquées dans les procédures judiciaires
contre le redémarrage du réacteur aient été écartées des débats. Malgré ces
nombreuses critiques que l'OFEN n'a pas manqué de rejeter énergiquement, la
conférence s'est tenue, comme prévu, à Zurich à la fin du mois de mai. Elle s'est
achevée sans pour autant que les partisans et les détracteurs de Superphénix ne
parviennent à s'entendre, à l'image des positions contradictoires tenues, d'une part,
par les autorités fédérales – favorables au redémarrage du surgénérateur – et, d'autre
part, par le conseiller d'Etat genevois Claude Haegi (pl), pour qui l'attitude du Conseil
fédéral sur cette question est davantage motivée par des considérations politiques que
scientifiques. Estimant que l'OFEN s'était comporté comme le simple porte-parole des
autorités françaises, le Collectif pour l'arrêt de Superphénix a souhaité que le
fonctionnement de cet office soit soumis à la Commission de gestion du Conseil
national. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.09.1995
LIONEL EPERON

Reprenant la même argumentation, plusieurs organisations antinucléaires et de
protection de l'environnement – dont Greenpeace – ont décidé d'introduire un
recours semblable contre l'autorisation d'exploitation de 10 ans accordée en 1994 par
le Conseil fédéral à la centrale de Beznau II à Würenlingen (AG). Dix associations de
défense de l'environnement ont par ailleurs demandé au Conseil fédéral qu'un recours
de droit administratif contre l'autorisation d'exploitation des centrales nucléaires soit
introduit dans le cadre de la révision de la loi sur l'énergie atomique. Elles ont
parallèlement requis la révocation des concessions accordées aux centrales de
Mühleberg et Beznau II pour fin 1995, requête sur laquelle le Conseil fédéral s'est
toutefois refusé d'entrer en matière. 31

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.12.1995
LIONEL EPERON

La commémoration de la catastrophe nucléaire de Tchernobyl (Ukraine) survenue en
avril 1986 a fourni l'occasion au nouveau chef du DFTCE de réitérer sa position critique
à l'égard de l'énergie atomique: bien qu'ayant déclaré illusoire à ses yeux l'abandon
immédiat de cette source d'énergie, Moritz Leuenberger s'est néanmoins déclaré
personnellement opposé à la construction de nouvelles centrales nucléaires une fois
le moratoire en la matière arrivé à échéance. Pour leur part, plusieurs mouvements
antinucléaires ont profité de cet événement pour manifester une fois encore leur
hostilité à l'égard de l'atome, à l'image de Greenpeace et de la Croix-Verte dont
plusieurs représentants se sont rassemblés devant le Palais fédéral pour demander que
soit mis fin au recours à l'énergie nucléaire en Suisse. Pareille issue à moyen terme
n'est d'ailleurs pas à exclure d'emblée, puisque les milieux antinucléaires ont réaffirmé
en début d'année leur intention de lancer une nouvelle initiative populaire qui aura
pour but de prolonger les effets du moratoire après l'an 2000. A l'extrême opposé de
cette position à l'égard de l'atome, le président du Vorort a déclaré devant l'Association
suisse pour l'énergie atomique (ASPEA), puis devant le Forum suisse de l'énergie que
l'option nucléaire devait à tout prix demeurer ouverte. En présence de conceptions
aussi divergentes quant à l'orientation à donner à la future politique énergétique de la
Suisse, la rupture de l'«armistice énergétique» une fois le moratoire arrivé à son terme
semble d'ores et déjà programmée. 32
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Le recyclage du combustible nucléaire a été condamné par la Coalition antinucléaire
nationale (CAN) qui – étude à l'appui – a estimé que ce procédé présente de graves
manquements tant sur les plans écologique que économique. La CAN a dès lors
demandé que la révision de la loi sur l'énergie atomique qui débutera en 1998 consacre
l'abandon définitif du retraitement des substances radioactives sur le territoire suisse,
d'une part, et que les contrats passés avec les usines de La Hague (F) et Sellafield (GB)
soient résiliés, d'autre part. 33

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.09.1997
LIONEL EPERON

Les festivités organisées à l'occasion de la pose de la première pierre du dépôt
intermédiaire central pour déchets radioactifs à Würenlingen (AG) ont été troublées
par la présence d'activistes de Greenpeace et de l'association antinucléaire allemande
«Aktiongemeinschaft gegen Atom, Horchrein». Après avoir déclaré que le projet de
Würenlingen ne respecte ni les standards de sécurité actuels, ni les prescriptions
contenues dans l'autorisation de construire, les manifestants ont réitéré leur
opposition à la réalisation du dépôt ainsi qu'au traitement des éléments combustibles
usés prévu sur le site. Cette action de protestation n'a toutefois pas empêché la
poursuite des travaux. 34

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.09.1997
LIONEL EPERON

Les analyses géologiques que la Coopérative pour l'entreposage des déchets radioactifs
(CEDRA) a à charge de mener dans la région de Benken (ZH) en prévision de
l'aménagement d'un éventuel dépôt final pour déchets hautement radioactifs ont
continué de se heurter à une forte opposition régionale. Cette dernière n'a cependant
pu empêcher que la campagne de mesures sismiques soit menée à terme, et ce en
dépit de l'appel lancé par les associations antinucléaires «Bedenken» et «Igel»
demandant aux propriétaires fonciers locaux de refuser l'accès de leurs terrains aux
appareils de mesures. En revanche, les opérations de sondage que la CEDRA projette
de mener dans le sous-sol du Weinland (ZH) ont été bloquées à la suite du recours
déposé par «Bedenken» contre l'autorisation de construire une installation de forage
que la commune de Benken avait octroyée quelque temps auparavant. Saisi du dossier,
le Conseil d'Etat zurichois a débouté les recourants qui ont alors décidé de porter leur
cause devant le tribunal administratif cantonal. Parallèlement, la CEDRA a achevé avec
succès son programme de mesures sismiques dans la région argovienne du
Mettauertal. Sur la base des données ainsi récoltées, la coopérative a alors annoncé son
intention de déposer dans le courant de l'année 1998 une demande d'autorisation pour
une campagne de sondages dans le District de Laufenburg (AG) auprès du Conseil
fédéral. 35

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 27.10.1997
LIONEL EPERON

Une inspection de la Division principale de la sécurité des installations nucléaires (DSN)
a révélé que les fissures constatées dès 1990 dans le manteau du réacteur de la
centrale de Mühleberg se sont aggravées au cours de l'année 1996-1997. Estimant qu'il
convenait de prendre toutes les précautions possibles en la matière, le conseiller
fédéral Moritz Leuenberger a alors demandé une expertise à un consultant allemand
indépendant afin de s'assurer que – conformément au dire de la DSN – ces fissures ne
sont pas préjudiciables à la sécurité de l'installation. Saluée par les mouvements
écologistes, la décision du chef du DFTCE a en revanche suscité l'incompréhension de
l'Association suisse pour l'énergie atomique (ASPEA) pour qui l'avis de la DSN ne saurait
être mis en doute. Ces interrogations concernant la sécurité de la centrale bernoise
n'ont toutefois pas empêché la mise à l'enquête publique de la demande d'exploitation
illimitée de Mühleberg que les Forces motrices bernoises (FMB) avaient adressée au
Conseil fédéral en 1996. Celle-ci a cependant donné lieu à une véritable levée de
boucliers de la part des opposants à la centrale, puisque pas moins de 1'170 particuliers
et quatre organisations antinucléaires ont fait opposition à la requête des FMB. Le
gouvernement a pour sa part déclaré ne vouloir se prononcer sur cette question qu'une
fois connus les résultats de l'expertise sur les fissures dans la jupe du réacteur. 36

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.11.1997
LIONEL EPERON

01.01.65 - 01.01.24 12ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Deux décisions majeures sont venues couronner la lutte menée depuis une dizaine
d'années par les opposants à la centrale nucléaire de Creys-Malville (France voisine). En
mars tout d'abord, le Conseil d'Etat français – la plus haute juridiction administrative
du pays – a décidé d'annuler le décret que le gouvernement Balladur avait arrêté en
juillet 1994 et qui autorisait le redémarrage du surgénérateur à des fins de recherche et
de démonstration. Les magistrats français ont ainsi répondu favorablement aux trois
requêtes déposées simultanément par le WWF-Genève et les nombreuses communes
et associations suisses qui l'épaulaient, par le canton de Genève et par la Fédération
Rhône-Alpes de protection de la nature. Le décret de 1994 a été déclaré illégal en
raison de la subite reconversion de Superphénix en une installation de recherche, alors
que ni la demande de remise en fonction déposée en 1992 par l'exploitant de la
centrale, ni le dossier soumis à l'enquête publique ne stipulaient un pareil changement
d'affectation. Dopés par cette décision tant attendue, les opposants à la centrale –
dont le front continua à s'élargir avec l'entrée dans leurs rangs de plusieurs collectivités
publiques autrichiennes et italiennes – ne relâchèrent cependant pas leurs pressions
en vue d'un abandon définitif de Superphénix, qui aurait pu redémarrer au terme d'une
enquête publique conforme à la nouvelle finalité du réacteur. Leur voeu ne tarda
toutefois pas à être exaucé suite à l'arrivée au pouvoir du gouvernement Jospin qui,
sous l'impulsion de la ministre française de l'environnement, Dominique Voynet,
annonça son intention d'arrêter définitivement le surgénérateur. Les modalités et le
calendrier du démantèlement du réacteur n'étaient toutefois pas encore connus à la fin
de l'année sous revue, ce qui suscita à nouveau l'inquiétude des opposants à Creys-
Malville. 37

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.1997
LIONEL EPERON

En début d'année, le DETEC a mis en place un groupe de travail chargé de dégager un
consensus sur la gestion des déchets nucléaires en vue de la nouvelle loi sur l'énergie
atomique. Le groupe de travail a réuni les exploitants des centrales, la CEDRA, les
organisations écologistes et les différents offices fédéraux concernés. Sous la direction
du Professeur d'éthique sociale Hans Ruh de l'Université de Zurich, le rapport final du
groupe de travail a rendu ses conclusions au DETEC. Les parties en présence ont eu
toutes les peines à trouver des propositions de compromis qui ont finalement été
faites par le directeur du rapport lui-même. Le désaccord des participants a porté sur
quatre éléments principaux. Premièrement, la question du maintien de la production
nucléaire. Les exploitants souhaitaient que les centrales restent en service tant que la
sécurité était assurée, les organisations écologistes réclamaient un référendum pour
toute poursuite de l'activité au-delà de 30 ans. Hans Ruh a proposé une solution de
compromis: le Conseil fédéral pourrait prolonger lui-même de 10 ans l'exploitation (en
plus des 40 ans autorisés), au-delà, le référendum serait nécessaire. Deuxièmement, la
question de l'entreposage des déchets faiblement et moyennement radioactifs. Les
organisations écologistes exigeaient un dépôt de longue durée, contrôlé et
récupérable, auquel on puisse avoir accès en tout temps. Les exploitants réclamaient
un entreposage définitif et scellé. Concernant les déchets hautement radioactifs, les
parties se sont mises d'accord pour l'élaboration d'un dépôt durable contrôlé et
récupérable. Le troisième point sensible concerna le projet de dépôt de Wellenberg
(NW) au sujet duquel le désaccord fut total. Hans Ruh a proposé que la CEDRA
poursuive ses travaux et perce une galerie de sondage, et qu'en parallèle le Conseil
fédéral étudie le concept d'un dépôt durable, contrôlé et récupérable. Par la suite, un
bilan devra être établi sur la base d'une comparaison des deux projets. Dernier point de
litige, le retraitement de combustibles nucléaires épuisés. Les milieux écologistes
réclamaient son interdiction, les exploitants son encouragement. Le président Ruh a
proposé de soumettre à autorisation l'exportation de ces déchets. Finalement, des
accords de principe ont été trouvés: toute nouvelle construction de centrale sera
soumise au référendum facultatif, un fonds pour l'élimination des déchets radioactifs
provenant des installations nucléaires sera créé et la question de la responsabilité civile
devra être réglée. 38
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Alternativenergien

Le secteur solaire a bénéficié de quelque 27 millions de francs (16,3%) émanant du
secteur public en 1989. Le coût de son kWh demeurant jusqu'à quatre fois plus cher
que celui du kWh produit conventionnellement, l'énergie solaire reste relativement peu
utilisée en Suisse. L'un des buts du projet «Solar 91» réside justement dans le
dépassement de ce handicap. Lancée en mai 1990 par la Société suisse pour l'énergie
solaire (SSES), le Tour de Sol, la Fondation de la Greina et soutenue par les milieux
écologistes, les électriciens, l'USAM, l'USS, certains cantons ainsi que par Adolf Ogi,
cette campagne pour l'indépendance énergétique du pays vise la mise en place, d'ici à
fin 1991, de 700 nouvelles installations solaires dans l'ensemble des communes
suisses. 39

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.05.1990
BRIGITTE CARETTI

Afin de remplir les objectifs de la Stratégie énergétique 2050, le Conseil fédéral
souhaite dynamiser la production d'énergie hydraulique et éolienne. Dans cette
optique, le Conseil fédéral vise une accélération et une simplification des procédures
de planification et d'autorisation de construire pour les installations hydroélectriques
et éoliennes de grande taille. En effet, alors que les problématiques du réchauffement
climatique et de la sécurité d'approvisionnement nécessitent une réponse urgente,
certaines procédures d'autorisation s'éternisent à cause des nombreux recours. Pour
résoudre le problème, le Conseil fédéral préconise, d'abord, une planification nationale
indiquant les sites propices aux installations hydroélectriques et éoliennes afin de
guider les planifications directrices cantonales. Ensuite, le Conseil fédéral considère
que l'autorisation de construire doit recouvrir toutes les autres autorisations requises
afin d'éviter des recours à tiroir avec des projets subdivisés en une succession
d'étapes, chacune soumise à autorisation.
La décision du Conseil fédéral a été favorablement accueillie par l'ensemble des parties
prenantes qui ont pointé du doigt des procédures longues, épuisantes et coûteuses.
Même les associations environnementales ont salué la décision du Conseil fédéral. 40

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.02.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Les écologistes, ainsi que les organisations de protection de l'environnement, ont
d'ailleurs fortement critiqué le traité sur le transit. Selon eux, il ne garantit aucune
politique environnementale en matière de transit à long terme. Au contraire, ses
dispositions seraient plutôt de nature à favoriser, ou en tout cas à ne pas empêcher, un
accroissement du trafic motorisé. En outre, de par sa durée limitée, il pourrait voir la
Suisse aux prises avec la construction des nouvelles transversales sans bénéficier de la
solidarité de la CE. 41

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.05.1992
SERGE TERRIBILINI

In Beantwortung eines Postulats der KVF-SR hatte der Bundesrat Ende 2010 seinen
Grundlagenbericht zu den anstehenden Sanierungs- und Instandsetzungsarbeiten am
Gotthard-Strassentunnel präsentiert. Während der Zeitplan (2020–2050) weitgehend
unbestritten war, gaben die Frage nach dem Sinn und Zweck einer zweiten Tunnelröhre
sowie deren Vereinbarkeit mit dem Alpenschutzartikel Anlass zu heftigen Diskussionen.
Unterstützt von VCS, WWF und weiteren Umweltschutzorganisationen propagierte die
Alpeninitiative die komplette und dauerhafte Verlagerung des Güterverkehrs auf die
Schiene, begleitet von einem Fahrverbot für überregional verkehrende Lastwagen
zwischen Biasca und Erstfeld sowie einem Verladeshuttle für PKWs auf der alten
Bahnstrecke zwischen Airolo und Göschenen. Der Bundesrat hielt im Bericht fest, den
kostspieligen Bau einer zweiten Röhre, dessen Investitionskosten das Bundesamt für
Strassen (Astra) auf CHF 2 Mrd. (bei jährlichen Unterhaltskosten CHF von 10 Mio.)
schätzt, mit seinem Verlagerungskonzept (Güter durch den neuen Eisenbahn-
Basistunnel, Personen durch den Eisenbahn-Scheiteltunnel) vermeiden zu wollen.
Zudem wies die Regierung auch auf die möglichen verfassungsrechtlichen
Konsequenzen einer zweiten Strassentunnelröhre in Bezug auf den Alpenschutzartikel
hin. Wirtschaftskreise und mit ihnen viele bürgerliche Politiker aus den hauptsächlich
vom Transitverkehr betroffenen Kantonen sahen bei einer richtungsgetrennten,
einspurigen Verkehrsführung keinen Widerspruch zum Alpenschutzartikel und
forderten den Bau einer zweiten Tunnelröhre (dessen Baukosten sie auf die Hälfte des
vom Astra errechneten Betrags schätzten) vor Beginn der Sanierungsarbeiten. Im
Verlauf des Berichtsjahrs tendierten die Tessiner, Urner und Bündner Regierungen
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verstärkt zur Option zweite Röhre. Dabei betonten die beiden Letzteren, am
Alpenschutzartikel festhalten zu wollen. Die Bündner Regierung drohte für den Fall der
Vollsperrung des Strassentunnels mit der Kontingentierung von Güterfahrten auf der
A13 am San Bernardino. Das Gotthard-Komitee, die Interessengemeinschaft der 13
Kantone und der Wirtschaft entlang der Gotthard-Achse, vermochte im Sommer des
Berichtsjahrs keinen Entscheid für oder gegen den Bau eines zweiten Strassentunnels
zu fällen. 42

Strassenverkehr

Zur Reduktion der Luftbelastung durch den Strassenverkehr wurden weitere
Vorschriften erlassen. Wie weiter unten ausgeführt, verschärfte der Bundesrat die
Abgasnormen auch für schwere Dieselfahrzeuge und motorisierte Zweiräder, so dass
nun der Bereich der Motorfahrzeugabgase umfassend geregelt ist. Da den technischen
Möglichkeiten zur Reduktion der Schadstoffemissionen bald einmal Grenzen gesetzt
seien, forderten der VCS und verschiedene Umweltorganisationen erneut die
Einschränkung des privaten Motorfahrzeugverkehrs. Der Bundesrat verzichtete
allerdings darauf, drastische Massnahmen wie Treibstoffrationierung, Öko-Bonus oder
motorfahrzeugfreie Tage im Rahmen des Luftreinhalte-Konzepts vorzuschlagen, da sie
politisch gegenwärtig kaum realisierbar seien. So gab der Nationalrat einer
Standesinitiative des Kantons Bern, welche die Vorbereitung einer
Treibstoffrationierung verlangte, keine Folge (Kt.Iv. 85.202). Weil sich viele Leute vor
Inkrafttreten der strengen US-83-Abgasnormen (Oktober 1987) noch ein Modell ohne
Katalysator sichern wollten, brachen die Autoverkäufe 1986 alle Rekorde. Die im Vorjahr
als Sofortmassnahme gegen das Waldsterben in Kraft gesetzte Reduktion der
Höchstgeschwindigkeiten auf National- und Hauptstrassen (Tempo 120/80)
beschäftigte Parlament und Öffentlichkeit 1986 weiter. Während Vertreter der
Automobilisten die auch von der hängigen Volksinitiative «Pro Tempo 130/100»
angestrebte Wiedereinführung der alten Limiten verlangten, forderten
Umweltschutzkreise erneut Tempo 100 auf Autobahnen. Der Nationalrat verwarf jedoch
entsprechende Vorstösse und lehnte auch eine Motion Oehler (cvp, SG) ab, welche die
Zuständigkeit für Geschwindigkeitsbegrenzungen vom Bundesrat auf das Parlament
übertragen wollte (Pa.Iv. 84.225, Mo. 84.546 sowie 85.336 und Po. 85.326). Zur
Verkehrsberuhigung wurde ferner die Festsetzung der Höchstgeschwindigkeit in
Wohnquartieren auf 30 km/h verlangt (Mo. 86.507). Der Nationalrat entsprach diesem
Anliegen insofern, als er eine Kommissionsmotion betreffend Erleichterung des
Verfahrens bei der Einführung von Geschwindigkeitsbeschränkungen auf Gemeinde-
und Quartierstrassen überwies. 43

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.10.1986
KATRIN HOLENSTEIN

Eisenbahn

Le choix de variantes pour le tracé de chacune des NLFA a été source de plusieurs
conflits. Pour la ligne du Gothard, les problèmes furent particulièrement débattus dans
les cantons d'Uri et de Schwyz. Le gouvernement uranais s'est notamment déclaré
opposé aux quatre variantes proposées en consultation. Des groupes écologistes
schwytzois ont également manifesté leur mécontentement face aux choix proposés. Au
Tessin, le gouvernement cantonal a également rejeté la variante officielle. Selon le
DFTCE, les exigences de ces trois cantons (TI, SZ, UR) renchériraient le coût de la NLFA
de CHF 1.6 milliards. Concernant le Lötschberg, les cantons du Valais et de Berne sont
parvenu à un accord sur une variante. Celle-ci s'étant révélée trop chère, chacun dut
faire quelques concessions en rationalisant le tracé afin de respecter l'enveloppe
budgétaire. 44
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Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

Grossversuche mit Tempo 30 in Wohnquartieren konnten bisher nicht durchgeführt
werden, da die Rechtsgrundlage für eine Zonensignalisation fehlte. Nachdem mehrere
Gesuche abgelehnt werden mussten, schickte das EJPD eine entsprechende Änderung
der Strassensignalisationsverordnung in die Vernehmlassung. Während die Neuerung
selbst mehrheitlich positiv aufgenommen wurde, stiess die vorgesehene Regelung der
Details auf Opposition und wurde vom Schweizerischen Städteverband, vom VCSund
den Umweltorganisationen als zu restriktiv und nicht praktikabel kritisiert. 45

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 24.12.1988
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Luftfahrt

L'ATE et l'Association suisse contre les émissions dues à l'aviation ont menacé de
lancer un référendum contre cette loi. Ils contestaient en effet les dispositions
prévoyant la possibilité pour la Confédération d'octroyer des prêts à des conditions
avantageuses pour les aéroports et aérodromes du pays. Ils ont considéré cela comme
une forme de subventionnement du transport aérien, jugée inacceptable pour des
raisons écologiques. 46

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.05.1992
SERGE TERRIBILINI

Umweltschutz

Naturschutz

Auf dem Gebiet des Natur- und Heimatschutzes vervollständigten die interessierten
Organisationen (Schweizerischer Bund für Naturschutz, Schweizerische Vereinigung für
Heimatschutz und Schweizer Alpenklub) ein Inventar von schützenswerten Objekten,
um es dem Bundesrat als Grundlage für das amtliche Inventar zu unterbreiten, das im
neuen Bundesgesetz über Natur- und Heimatschutz vorgesehen ist. Ausserdem wurde
aus den gleichen Kreisen gefordert, dass die zum Schutz empfohlenen Landschaften
und Naturdenkmäler durch keine neuen Bahn- und Liftanlagen berührt würden;
insbesondere sollten die wichtigsten Hochalpenketten für den Bergsport freigehalten
werden. 47

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.11.1967
PETER GILG

Dans le secteur de la protection de la nature, plusieurs organisations du pays – Ligue
suisse pour la protection de la nature, Association suisse pour le plan d'aménagement
national, Club alpin suisse, Fédération suisse du tourisme – ont pris l'initiative d'une
fondation suisse pour la sauvegarde des sites naturels, dont le but est de combattre
les dangers qui les menacent. Ces questions ont aussi été débattues dans certains
cantons et communes. Dans le canton de Zurich, le Parti des paysans, artisans et
bourgeois a lancé en août une initiative populaire pour la conservation des éléments
vitaux de la nature. Elle revêt un caractère général visant la salubrité de l'environnement
et exige la mise en train de toute une législation dont les bases mêmes sont encore à
créer. L'année s'est achevée sans qu'elle ait abouti. Une autre initiative, consistant à
créer des zones de détente et qui est à mettre en relation étroite avec la protection de
la nature, a obtenu davantage de succès. 48

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 23.10.1970
PAUL EHINGER

Luftreinhaltung

Selon le rapport de l'OFPE, il faudrait prendre des dispositions plus efficaces pour
améliorer la qualité de l'air. Estimant que la situation est préoccupante pour ce qui est
de la pollution atmosphérique par les oxydes d'azote préjudiciables à la santé, le texte
en met la responsabilité, sur le trafic automobile (3/4) et sur les dispositifs de
combustion en général (1/4). Malgré cela, des experts de l'EPFZ ont critiqué la décision
du Conseil fédéral, arrêtée l'année précédente, d'abaisser graduellement les valeurs
limites pour les gaz d'échappement automobiles. On avait, quant à la réalisation de ce
programme, exprimé des doutes fondés sur des problèmes techniques et
économiques. La Société suisse pour la protection du milieu vital a répondu plus
durement que l'OFPE à cette menace de retarder la mise en vigueur des prescriptions
sur les gaz d'échappement. Dans la résolution qu'elle a prise vers la fin de l'année, cette
organisation s'est montrée inquiète du fait que la procédure de consultation pour la
nouvelle ordonnance sur les gaz d'échappement n'a pas encore été entamée. A son
avis, le fait de s'écarter du plan prévu constituerait «une capitulation devant les
intérêts de l'industrie automobile internationale» et porterait gravement préjudice à la
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confiance que l'on accorde aux organes étatiques. 49

Lärmschutz

Gegen den Lärm veranstaltete die SGU eine nationale Kampagne. Dabei kritisierte sie
das neue Umweltschutzgesetz als ungenügendes Instrument zur Lärmbekämpfung, weil
die pragmatisch ermittelten Alarmwerte bestehende Lärmquellen kaum tangierten; die
Massnahmen, die sich aus dem Gesetz ableiten lassen, könnten nur Symptome
bekämpfen helfen. Untersuchungen der ETH hätten jedoch ergeben, dass im Kanton
Zürich beispielsweise rund ein Viertel der Bewohner mit stetem Lärm lebten. Die
Folgen seien Schlafstörungen, die zu Pillenkonsum und Gesundheitsschäden, aber auch
zu verminderter Konzentrationsfähigkeit führten. Als vorrangige politische Ziele nannte
die SGU die Verminderung von Lärmquellen, die auch bei Freizeitaktivitäten nicht Halt
machen dürfe, sowie die Förderung der Lärmschutztechnik. Eine Beschränkung auf
Lärmschutzwände entlang von Strassen wurde nur als Notlösung beurteilt. 50

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.03.1984
CLAUDE LONGCHAMP

Allgemeiner Umweltschutz

Zahlreiche nationale und internationale Veranstaltungen trugen 1972 dazu bei, das
Bewusstsein für die ernstliche Gefährdung der Umwelt des Menschen zu schärfen.
Eine Umweltkonferenz der UNO, die in Stockholm stattfand und an der sich die Schweiz
beteiligen konnte, verabschiedete eine Reihe von Grundsätzen, die allerdings noch
recht unbestimmt blieben; zugleich aber sah sie organisatorische Massnahmen und
zwischenstaatliche Aktionen vor. Der Europarat behandelte einen umfassenden Bericht
über Umweltprobleme, und der Ministerrat der OECD gab Empfehlungen aus, die das
Prinzip enthielten, dass der Verursacher von Umweltschäden die Kosten für deren
Behebung zu tragen habe. In der Schweiz wurden Symposien und Seminarien
durchgeführt, die sich insbesondere mit dem Verhältnis zwischen Wirtschaftswachstum
und Umwelterhaltung befassten, und verschiedene Organisationen stellten ihre
Jahrestagungen in den Rahmen der Umweltproblematik. Dabei kamen sowohl
Verfechter einschneidender Schutz- und Steuerungsmassnahmen wie auch Vertreter
von Wirtschaftsund Konsumenteninteressen zum Wort. Die Schweizerische
Gesellschaft für Umweltschutz formulierte zwölf Thesen, die eine Festsetzung von
Belastungsgrenzwerten, Beschränkungen der belastenden Aktivitäten sowie die
Einführung des Verursacherprinzips verlangten. Eine Koordination der zahlreichen
Bestrebungen und die Publikation regelmässiger Informationen wurden eingeleitet,
eine Schweizerische Arbeitsgemeinschaft für Umweltforschung ins Leben gerufen.
Gelegentlich wurde auch die Freigabe der Schwangerschaftsunterbrechung als Mittel
zur Erhaltung des ökologischen Gleichgewichts befürwortet. Anderseits fehlte es nicht
an Stimmen, die vor der Ausbeutung von Umweltbesorgnissen durch extreme Ideologien
oder durch wirtschaftliche Interessen warnten. 51

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.12.1972
PETER GILG

Angesichts der Vielfalt der dem Umweltschutz gewidmeten Bestrebungen machte sich
ein Bedürfnis nach Zusammenarbeit geltend. Eine grössere Zahl von Organisationen
kam überein, die Schweizerische Gesellschaft für Umweltschutz mit der Koordination
der verschiedenen politischen Vorstösse zu betrauen. Spezialbeamte des Bundes und
der Kantone für den Immissionsschutz traten zu einer ersten Fachtagung zusammen. Im
Auftrag des EDI wurde überdies eine Erhebung über laufende
Umweltforschungsprojekte eingeleitet. 52

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.11.1973
PETER GILG

Dass der Umweltschutz eine grenzüberschreitende Aufgabe darstellt, ist eine
unbestrittene Tatsache. Relativ ungewohnt ist aber die Rolle, die nach Ansicht des
Direktors des Eidg. Amtes für Umweltschutz, R. Pedroli, der Schweiz im Rahmen dieses
internationalen Tätigkeitsbereichs zukommen soll. Entsprechend ihrer wirtschaftlichen
Spitzenposition müsse sie auch bei der Vertretung der Belange des Umweltschutzes
eine führende Stelle einnehmen. Als eines der reichsten Länder dürfe sie sich nicht mit
einer Anpassung an den Standard von ökonomisch bedeutend weniger leistungsfähigen
Nationen begnügen. Allerdings zeigen die politischen Realitäten der Schweiz immer
wieder – und dies nicht nur beim Umweltschutz –, dass sich derartige lobenswerte
Vorsätze nur äusserst mühsam in die Wirklichkeit umsetzen lassen. Die Arbeiten an der
zweiten Auflage eines Umweltschutzgesetzes nahmen ihren Fortgang, jedoch
keineswegs in dem von Umweltschutzkreisen geforderten Tempo. Entgegen ersten

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.11.1977
HANS HIRTER

01.01.65 - 01.01.24 17ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Verlautbarungen gelang es nicht mehr, den Entwurf noch vor Jahresende in die
Vernehmlassung zu geben, woran nach Ansicht der Behörden die juristische
Kompliziertheit der Materie schuld war. Demgegenüber übte die Schweizerische
Gesellschaft für Umweltschutz (SGU) heftige Kritik am zuständigen
Departementsvorsteher Bundesrat Hürlimann: seit seinem Amtsantritt seien kaum
Fortschritte erzielt worden und der Umweltschutz sei zu einer Nebenaufgabe der
Politik herabgesunken. Der Eindruck, dass sich die traditionellen politischen Parteien
zuwenig für die Erhaltung der Umwelt einsetzten, führte in der Westschweiz zur
Teilnahme von spezifischen Umweltschutzparteien an den Wahlen. 53

Der von drei Umweltorganisationen herausgegebene «Biozid-Report» legte mit der
«Chemisierung der Umwelt» sein Hauptgewicht auf einen spezielleren, aber nicht
weniger bedeutsamen Aspekt. Gefordert wurden konkrete Zielformulierungen über die
Umweltqualität, die mindestens auf Gesetzesstufe verankert werden sollten. Von einer
nationalen Umweltpolitik, welche diesen Namen verdient, möchten die Verfasser erst
sprechen, wenn die Rate der Schadstoff-Freisetzung drastisch reduziert wird; zu
diesem Zweck regten sie ein gänzliches Verbot von Chemikalien an, welche die Umwelt
erheblich belasten. Ferner wurden eine Materialrückführung in geschlossene Kreisläufe
und eine umfassende Kontrolle durch Umweltbilanzen verlangt. 54

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.11.1984
CLAUDE LONGCHAMP

Als Schwerpunkte in der Umweltpolitik 1988 nannte die Landesregierung weitere
Massnahmen zur Reduktion der Luftverschmutzung, zur Verminderung der
Chemierisiken und zur Abfallbewirtschaftung, wobei Lenkungsabgaben ins Auge gefasst
und die rechtlichen Grundlagen zu deren Einführung vorbereitet werden. Auch die
grossen Schweizer Umweltorganisationen traten mit ihren umweltpolitischen
Zielvorstellungen an die Öffentlichkeit. Mit der Schrift «Umwelt Schweiz: Wege in die
Zukunft» unterbreiteten sie eine Diskussionsgrundlage für übergreifende politische
Massnahmen zum Schutz der Umwelt und schlugen entsprechende Strategien vor. 55

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Die Umweltorganisationen zeigten sich enttäuscht über die UVP-Verordnung, welche
die gehegten Erwartungen nach einem wirkungsvollen und unbürokratischen
Instrument zum Schutz der Umwelt nicht zu erfüllen vermöge. Sie kritisierten, dass
gegenüber dem Vorentwurf einige substantielle Abstriche vorgenommen worden seien.
So erschwere die Nichtveröffentlichung der Stellungnahmen von
Umweltschutzfachstellen die Einflussnahme der Öffentlichkeit auf geplante Projekte
und zwinge die Umweltorganisationen, Einsprachen vorbeugend einzureichen, um
Akteneinsicht zu bekommen. Mit der allzu starren Auflistung der Typen und der Grösse
von Anlagen, welche einer UVP unterliegen, verhindere die Verordnung zudem,
Rücksicht auf besondere Umstände zu nehmen. 56

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1988
KATRIN HOLENSTEIN

L’utilisation et la raison d’être du droit de recours par les associations
environnementales ont à nouveau été attaquées durant l’année sous revue par les
milieux économiques et les partis de droite. Le blocage de trois projets d’envergure – la
rénovation du stade du Hardturm, l’implantation d’une usine chimique à Galmiz (FR) et
la construction d’un centre commercial en Argovie – a mis le feu aux poudres. Les
milieux économiques, par la voix d’Avenir Suisse, ont reproché aux associations
environnementales de freiner la croissance économique par un « usage immodéré »
du droit de recours. Ils s’en sont pris en particulier à l’ATE (Association Transports et
Environnement) et à ses recours contre le Hardturm et Galmiz. Ils l’ont accusée de les
déposer afin d’en monnayer les retraits. Afin de clarifier l’utilisation du droit de recours
et le cas litigieux du Harturm, divers actes parlementaires ont été déposés. Répondant
à leurs détracteurs, onze associations environnementales ont plaidé pour le maintien
de leur droit de recours contre les projets de construction, mais elles ont accepté de le
préciser. L’ATE a également réfuté les accusations de marchandage. A cet effet, une
fiduciaire a vérifié les comptes des sections cantonales. L’association a tenu à préciser
que seuls ses frais judiciaires sont défrayés par les promoteurs. Au niveau
parlementaire, le Conseil fédéral a proposé de rejeter une motion Giezendanner (udc,
AG) (Mo. 04.3456), cosignée par 80 députés UDC, PDC et PRD, voulant lui ôter son droit
de recours en tant qu’organisation écologiste. Selon le motionnaire, l’association ne
répond plus aux critères fixés dans la loi, car elle exerce une activité lucrative (vente de
billets de train et de voyages). 57
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Klimapolitik

Les partisans de la taxe et ceux du centime climatique n’ont pas attendu que la
Confédération mette en consultation ses variantes pour s’affronter et promouvoir la
leur. Appuyé par un comité de soutien parlementaire, l’Union Pétrolière, la Société
suisse des propriétaires fonciers et le TCS ont défendu le centime climatique en
affirmant qu’il permettrait de dégager des recettes pour subventionner des mesures
environnementales tout en ne freinant pas la croissance économique. Les partisans du
centime climatique craignent en effet un renchérissement dû à la taxe sur les
carburants et les combustibles. De plus, ils lui reprochaient une future perte de
rentrées fiscales essentielles, selon eux, au budget fédéral. Au niveau environnemental,
l’Union Pétrolière a présenté les résultats de « Plate-forme CO2 », une étude financée
par ses soins. D’après celle-ci, la provenance des certificats achetés est secondaire
compte tenu des effets planétaire du CO2. Avec l’achat de mesures bon marché à
l’étranger, les partisans du centime climatique reconnaissaient toutefois que la Suisse
ne bénéficierait pas des effets secondaires d’une réduction des émissions de CO2 en
Suisse. Le PS, les Verts, les associations environnementales et ProClim (Forum sur le
climat de l’Académie suisse des sciences) ont exhorté le Conseil fédéral à introduire la
taxe sur le CO2, afin de respecter le Protocole de Kyoto. Ils considéraient le centime
climatique comme une mesure annexe, l’essentiel étant d’agir sur la consommation de
carburants et de combustibles en Suisse, afin de ne pas de se défausser de ses
responsabilités. De plus, l’entrée en vigueur du centime climatique est, à leurs yeux, un
signal négatif envers les entreprises qui avaient déjà consentis à des efforts pour
réduire leurs émissions de CO2. Répondant aux risques de perte de croissance et de
revenus fiscaux, les partisans de la taxe ont rétorqué que son introduction engendrerait
de nombreux investissements et de nouveaux emplois et que l’économie récupérerait
le montant sous forme de rétribution aux assurances-maladie. 58

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.05.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Abfälle

Da durch die immer grösser werdende Abfallflut die Kehrichtverbrennungsanlagen und
Deponien bis an die Grenzen ihrer Kapazität ausgelastet sind, kommt einer
umweltgerechten Abfallentsorgung – wie sie 1986 im Leitbild der Eidgenössischen
Kommission für Abfallwirtschaft entworfen worden war – grosse Bedeutung zu.
Vorschläge zur Verwirklichung dieses Leitbildes werden derzeit im Rahmen der
geplanten Abfallverordnung ausgearbeitet. In einer Eingabe verlangte die SGU, dass
dabei nicht nur Entsorgungsfragen geregelt, sondern auch Massnahmen vorgesehen
werden, um die Erzeugung von Abfällen einzudämmen. 59

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.10.1987
KATRIN HOLENSTEIN

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

Der letzte Punkt steht für eine allgemeine Tendenz: Obgleich nach wie vor grösster Wert
auf die individuelle Prävention und das Gesundheitsbewusstsein der Bevölkerung gelegt
wird, treten immer mehr die vom einzelnen Menschen nicht beeinflussbaren
kollektiven Gesundheitsbedrohungen in den Vordergrund. Die Vereinigung der «Ärzte
für den Umweltschutz», welcher jeder vierte Mediziner mit eigener Praxis angehört,
weist schon seit längerem auf den ihrer Ansicht nach engen kausalen Zusammenhang
zwischen der wachsenden Luftverschmutzung und den ständig zunehmenden
Erkrankungen der Atemwege hin. Genauere Kenntnis soll hier in den nächsten Jahren
die im Rahmen des Nationalen Forschungsprogramms 26 angelaufene und mit CHF 5
Mio. dotierte Studie «Sapaldia» bringen. 60
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Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kirchen und religionspolitische Fragen

Der Bundesrat bekundete seine Intention, bei der Revision des Tierschutzgesetzes das
Schächtverbot aufzuheben. Seit 1893 ist das Schächten – die im Judentum und im
Islam als rituell erachtete Schlachtung durch Kehlenschnitt ohne vorherige Betäubung
des Tieres – in der Schweiz verboten. Der Bundesrat begründete seinen Entscheid für
eine Neuregelung mit der Bundesverfassung, welche die Glaubens- und
Gewissensfreiheit garantiert (Art. 15). Zudem kenne keines der Nachbarländer ein
derart absolutes Schächtverbot. Der Israelitische Gemeindebund sowie kirchliche
Kreise begrüssten die Lockerung, da das Schächtverbot eine langjährige Diskriminierung
der nicht-christlichen Religionen und eine Einschränkung ihrer ritueller Gebote
darstelle. Ganz anders sahen dies Tierschutzkreise und die Gesellschaft der Schweizer
Tierärzte, die unter Berufung auf die Würde des Tieres ein Referendum in Aussicht
stellten; ihnen schlossen sich der Bauernverband und die Stiftung für
Konsumentenschutz an. Von den Parteien sprachen sich die CVP, die SVP und die GP
grundsätzlich für eine Lockerung (unter gewissen Auflagen) aus, die SP widersetzte sich
und die FDP enthielt sich einer Aussage. 61
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